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I.
Présentation des normes IFRS – Contexte général et application aux Etats Financiers des Banques
A.
Contexte général de l’introduction des normes IFRS

1. L’origine des IFRS – Volonté politique, comptable et financière

Les normes IAS/IFRS sont applicables aux sociétés européennes faisant appel à l’épargne publique, donc aux grands établissements bancaires depuis le 1er janvier 2005, ainsi qu’aux groupements d’entreprises. La Commission Européenne, le 13 juin 2000, dans Stratégie de l’Union européenne en matière d’information financière décide de l’application des normes IFRS dans l’Union. La Commission cherche alors à harmoniser la comptabilité au sein de l’Union, et souhaite rendre ses normes comptables mondiales c’est pourquoi elle choisit l’application des normes IAS/ IFRS.
Les normes IAS (international accounting standards) avant 2002 et IFRS (international financial reporting standards) après 2002, sont produites par l’IASB (anciennement IASC, international accounting standard commitee/board). L’IASC a été crée par des organisations représentant la profession comptable dans 10 pays dont la France en 1973 justement dans le but d’arriver à une harmonisation fiscale internationale. 
Les règles IFRS ont un objectif majeur qui se décline, il est centré sur la notion d’image fidèle. Ces normes essaient de promouvoir une comptabilisation qui soit harmonisée, transparente, en accord avec le marché, représentant la création de valeur pour présenter une image fidèle à l’investisseur alors que celle-ci n’était précédemment connue que du management. En fait, les normes IFRS permettent d’appréhender la performance de l’entreprise.
2. Objectifs de la réforme

Les objectifs de la réforme sont tournés vers l’investisseur ; il s’agit par cette harmonisation de lui rendre 3 services majeurs.
D’abord ces règles permettent une harmonisation internationale et la comparaison, elles indiquent une manière unique de comptabiliser des choses aussi importantes  dans la valorisation d’une entreprise que le crédit-bail ou les engagements de retraite. Ainsi, des états financiers qui nécessitaient des retraitements importants deviennent maintenant comparables, c’est le cas des établissements bancaires qui présentent, en Europe aujourd’hui, des états financiers comparables voire très similaires à quelques exceptions près dues au manque de précision et à la liberté de choix laissé par les IFRS dans l’application de certaines normes, comme le positionnement du coût du risque dans le compte de résultat.

Ces règles permettent aussi une juste valorisation des actifs puisqu’elles abandonnent la valorisation historique traditionnelle pour une valorisation de marché. Ceci peut créer des écarts de valorisation important, notamment pour les banques qui possèdent beaucoup de biens immobiliers, dont le coût est très volatil. La valorisation de marché vaut maintenant pour tous les actifs quel que soit leur degré de liquidité ce qui permet de ne pas créer de distorsion. Nous verrons plus tard comment est réalisée la valorisation de marché des instruments financiers qui forment une large partie des états financiers des banques.

Enfin, ces règles permettent de mieux appréhender la création de richesse pour l’actionnaire grâce au tableau de variation des capitaux propres qui permets d’observer l’effet acrétif ou dilutif des décisions financières de haut de bilan de l’entreprise.

3. Les grandes normes IFRS

La Norme IAS 1, Présentation des états financiers s’applique à toute entreprise, aucune dérogation n’est prévue pour le secteur bancaire et les banques appliquent donc cette norme pour le choix de la présentation de leurs états financiers et la citent régulièrement. La norme IAS 30, Informations à fournir dans les états financiers des banques et institutions financières assimilées semble beaucoup moins importante pour les banques dans les décisions de présentation, elle n’est que rarement citée. La norme IAS 1 est la plus importante de toutes, c’est elle qui défini la présentation des états financiers en IFRS. Elle liste ainsi les documents à fournir, elle s’intéresse aux annexes et conseille également la présentation d’un rapport de gestion, aujourd’hui couramment fourni.
L’une des normes IFRS importantes qui touche toutes les entreprises et a une influence non négligeable sur les banques est la norme IFRS 3 concernant les regroupements d’entreprises. Le secteur bancaire s’étant beaucoup développé par acquisition, les goodwill se sont multipliés à l’actif des grands groupes bancaires et étaient amortis sur de longues durées. Suite à la réforme IFRS, ils ne sont plus amortis mais réévalués tous les ans par le principe de l’impairment test. BNP Paribas donne en conséquence une explication très détaillée de sa vision de son investissement de manière à expliquer le niveau de valorisation du goodwill : « La valeur de cet écart d’acquisition s’appuie sur les perspectives de croissance très favorables de TEB. De plus, la prise de participation de BNP Paribas dans la holding de contrôle du groupe TEB est l’occasion de nouer de nombreux partenariats opérationnels dans des domaines aussi divers que le financement export et des matières premières, le crédit à la consommation, le crédit hypothécaire, le leasing et la banque de détail, dynamisant ainsi le savoir faire et la gamme des produits du groupe TEB… La valeur de cet écart d’acquisition est représentative de l’opportunité que constitue une plate forme unique de développement sur le marché néerlandais de la banque privée et de l’existence d’une marque réputée, en particulier auprès de la clientèle faisant appel aux services de l’activité de gestion de fortune… »

La norme IFRS 5, Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées est également très importante pour les banques, entreprises en constante évolution que se soit par cession d’actifs ou simplement par arrêt d’une activité considérée comme dépassée et à la rentabilité trop faible. En effet elle stipule que le compte de résultat doit présenter une partie qui regroupe le compte de résultat des activités qui sont sur le point d’être abandonnées. Cet article reste bien-sûre de portée générale et ne s’applique pas exclusivement aux banques. Mais cette norme reste peu précise et les activités abandonnées restent à définir ainsi chaque banque explique la définition qu’elle en donne. 

La BNP explique l’interprétation qu’elle en fait «  En outre, lorsqu’un groupe d’actifs et de passifs destinés à la vente constitue un ensemble homogène de métiers, il est qualifié d’activité abandonnée. Les activités abandonnées incluent à la fois les activités destinées à être cédées, les activités arrêtées, ainsi que les filiales acquises exclusivement dans une perspective de revente. L’ensemble des pertes et profits relatifs à ces opérations est présenté séparément au compte de résultat sur la ligne «  Résultat net d’impôt des activités arrêtées ou en cours de cession », qui inclut les résultats nets après impôt de l’activité, le résultat net après impôt lié à son évaluation à la valeur de marché minorée des coûts de vente et le résultat net après impôt de la cession de l’activité. »

De nombreuses règles ont étés mises en place concernant le regroupement d’entreprises, la comptabilisation des intérêts minoritaires, les méthodes de dépréciations. Il serait long de les expliciter toutes. Les normes exposées ci-dessus s’attachent à des points qui sont communs à toutes les entreprises et donc aux banques et qui sont importants dans les états financiers bancaires. Une deuxième partie s’attachera aux normes qui sont exclusivement destinées au secteur bancaire et aux instruments financiers et qui sont celles qui ont véritablement transformées en profondeur les états financiers du secteur bancaire.

Avant de les examiner, il reste une dernière précision à apporter sur l’application des normes IFRS dans l’Union Européenne. Les entreprises faisant appel public à l’épargne n’ont pas à respecter toutes les normes IAS/IFRS dans leur intégralité mais seulement celles adoptées par l’Union Européenne. Ainsi Dexia publie : «  La Commission Européenne a supprimé certains paragraphes de la norme IAS 39 afin de permettre aux entreprises européennes de traduire correctement, dans leurs états financiers consolidés, les couvertures économiques qu’elles utilisent dans le cadre de la gestion de leurs risques d’intérêts. Les états financiers de Dexia ont été établis conformément à l’ensemble des normes adoptées par l’Union Européenne et approuvées par la Commission Européenne jusqu’au 31 décembre 2005, en incluant les conditions d’application de la couverture de risque de taux sur la base de portefeuille et la possibilité de couvrir des dépôts à vue. De ce fait les états financiers de Dexia ne sont pas conformes aux normes IFRS au sens de la norme IAS 1 »

B. L’application des IFRS aux Banques – Influence sur la présentation de leurs Etats financiers

1. 
Les grandes réformes applicables essentiellement aux banques – destinées aux banques et à la comptabilisation des produits financiers

Les banques sont concernées par deux types de normes, celles qui sont applicables aux institutions financières et celles qui sont applicables à la valorisation des instruments financiers.

Les normes qui ont le plus transformé les états financiers des banques, qu’elles ont le plus commentées sont en fait, non pas celles qui leurs sont explicitement et exclusivement destinées mais celles qui concernent les instruments financiers et qui en réalité modifient la manière de comptabiliser leurs activités et ainsi restructure leurs états financiers.

Les normes IAS/ IFRS qui concernent plus particulièrement les instruments financiers sont au nombre de deux (principales): la norme IAS 32 Instruments financiers : Informations à fournir et présentation (modifiée par la norme IFRS 7, Instruments financiers : informations à fournir) et la norme IAS 39 Instruments financiers : Comptabilisation et évaluation.
Ces deux normes ont été publiées en 2000 et la majorité des banques Européennes les a appliquées en 2005 à l’exception de la Commerzbank et du HVB Group qui les appliquent dès 2004 et de Deutsche Bank qui les appliquera seulement en 2007. Il faut cependant noter que ces normes n’ont été adoptées que partiellement par la Commission Européenne et ne sont donc adoptées de manière obligatoire que partiellement par les banques.
Ces deux normes ont une importance capitale pour les banques sachant que leurs états financiers sont composés quasi-intégralement d’instruments financiers, à savoir le bilan d’une banque est constitué d’instruments financiers à hauteur de 95% de l’actif et de 87% du passif.

Ces deux normes sont applicables à toutes les sociétés mais puisqu’elles concernent la valorisation dans les états financiers des instruments financiers et notamment des instruments de couverture, les banques sont concernées plus que toute autre entreprise. Par exemple, forcer les banques à faire apparaître les gains et les pertes latents à la clôture occasionnerait une volatilité dans les états financiers de celles-là, ce qui les obligerait pour éviter cette conséquence à prêter à taux flottants pour éviter d’avoir à se couvrir contre les risques de taux. Ainsi une application stricte et complète des IFRS ne modifie pas seulement la comptabilité des banques, elle transforme celle-ci de manière tellement profonde que cette comptabilisation implique des risques élevés pour les banques et leur image sur les marchés financiers à tel point que les banques en viendraient progressivement à modifier leurs activités pour ne pas avoir à supporter de tels risques dans leurs états financiers.

Cependant la réforme IFRS 7 n’est pour l’instant pas vraiment appliquée au sein des états financiers, elle est plutôt mentionnée, les banques détaillent les changements qu’elle occasionnera mais pas directement en annexe, il s’agit simplement d’une note insérée dans le rapport annuel et qui n’est pas auditée.

La norme majeure exclusivement destinée aux banques est la norme IAS 30, elle régit la présentation de leurs états financiers et agit comme dérogation à la norme IAS 1, elle est mentionnée par les banques même si son importance reste faible face à la norme IAS 1.

La Norme IAS 30 Information à fournir dans les états financiers des banques et institutions financières assimilées. Cette dernière norme s’applique à toutes les entreprises dont l’une des activités principales consiste à recevoir des dépôts et emprunter dans le but de consentir des prêts et de faire des placements.

Déjà avant l’application des normes IFRS, la présentation des états financiers des banques et organismes financiers différait de la présentation standard des autres entreprises commerciales.
Le but essentiel de cette présentation différente est d’informer les lecteurs des états financiers sur les questions plus importantes pour les banques que pour toute autre entreprise : la liquidité, la solvabilité, la gestion des risques de change, de taux, de contrepartie.

Les banques du fait des opérations risquées qu’elles entreprennent doivent fournir des documents en plus des états financiers habituellement exigés de toute entreprise commerciale. Elles doivent notamment publier un état de leurs risques comprenant des informations sur la concentration de leurs activités par zones géographiques, types de clientèles, domaines d’activité. Ceci permet par exemple de pouvoir évaluer le risque de contrepartie. Elles publient également leurs positions en devises étrangères si elles sont importantes afin d’informer sur le risque de taux de change.
Ces publications forcent les banques à expliquer les méthodes de calcul choisies notamment concernant les crédit irrécouvrables, les provisions pour risque et donc ont pour but d’informer sur l’application du ratio Cooke, son respect, mais aussi de forcer les banques à s’interroger plus qu’avant sur le risque, la rentabilité, la liquidité….
Mais l’application des normes IFRS a été l’occasion de changements dans le compte de résultat des institutions financières, certaines opérations sont maintenant présentées plus ou moins en haut du compte de résultat. Ceci a une influence notable sur les différents seuils intermédiaires de gestion même si cela laisse le résultat net inchangé, cela entraîne une volatilité de certains soldes intermédiaires comme le Produit Net Bancaire. Ainsi, certaines banques appliquent les normes IFRS, mais publient également des soldes intermédiaires hors ces éléments et incitent les investisseurs à s’attacher particulièrement à ces soldes. C’est une manière de détourner les normes IFRS en les appliquant, en enregistrant chaque opération à la place exigée par les normes tout en publiant des états financiers parallèles retraités correspondant à la manière dont la banque apprécie ses engagements et positions ou simplement en encourageant les analystes financiers à réaliser certains retraitements lorsqu’ils s’intéressent à leurs comptes de résultats. Par exemple BNP Paris cite le Private Equity : «  Selon les normes IFRS les plus-values latentes réalisées sur les participations non-consolidées, notamment de «  Private Equity » figurent dans le produit net bancaire. BNP Paribas Capital dégageant un montant de plus-values très variable selon les trimestres, il est pertinent d’analyser la variation du produit net bancaire et du résultat brute d’exploitation hors BNP Paribas Capital. »
Suite aux réformes IFRS, le CNC a publié une recommandation aux établissements bancaires français pour la présentation de leurs comptes, c’est la Recommandation CNC 2004-R03 du 27 octobre 2004. C’est majoritairement à cette recommandation que les banques se réfèrent pour la présentation de leur bilan notamment. Notons que les normalisateurs comptables des autres pays ont également émis des recommandations ; ces normes locales s’approchent énormément les unes des autres et ne sont que des interprétations légèrement différentes des mêmes normes IFRS. Dans certains pays ces interprétations ont force règlementaire dans d’autres, elles ne sont qu’indicatives.
2.
La structure du bilan

Les normes IAS 1 et 30 exigent des banques qu’elles présentent leur bilan en regroupant les actifs et les passifs par nature dans un ordre reflétant leur liquidité relative. Cependant une latitude à été laissée mais les banques françaises ont toutes suivie la présentation recommandée par le CNC, ce qui uniformise grandement la présentation de leur bilan. 

Les banques suivent en fait une double exigence dans leur présentation : la présentation par ordre de liquidité et par catégorie d’actifs financiers. Elles isolent ainsi les dérivées de couverture. Les banques françaises ne séparent pas les actifs financiers détenus à des fins de transaction et les actifs financiers détenus à la juste valeur sur option, ceci n’étant pas formellement exigé par la norme IAS 39.
Voici le classement retenu par les banques françaises en termes de catégories d’instruments financiers désignés par la norme IAS 39, ces instruments sont positionnés de manière inversement symétrique à l’actif et au passif pour respecter l’exigence de présentation dans l’ordre de liquidité : 

· Trésorerie

· Actifs et passifs financiers détenus à des fins de transaction

· Actifs et passifs financiers présentés à la juste valeur

· Instruments dérivés de couverture

· Prêts, créances et dettes au coût amorti

Voici les actifs et les passifs classés en termes de liquidité, qui représente une autre forme de classement plus détaillée et très appliquée en Europe, sachant que certaines banques regroupent plusieurs de ces catégories, en effet elles ne sont pas toutes distinguées par la norme 39 :

Actifs :

- Trésorerie et soldes avec la banque centrale

- Bons du trésor et autres effets pouvant être mobilisés auprès de la banque centrale

- Titres d’Etats et autres tires détenus à des fins de transaction

- Placements auprès d’autres banques, prêts et avances accordés à d’autres banques

- Autres placements sur le marché monétaire

- Prêts et avances aux clients

- Titres de placement

Passif : 

- Dépôts reçus des autres banques

- Autres dépôts reçus du marché monétaire

- Montants dus aux autres déposants

- Certificats de dépôts

- Billets à ordre et autres passifs attestés par document

- Autres fonds empruntés

Les normes IFRS s’intéressent également beaucoup au hors bilan et ceci de deux manières différentes, par les engagements à terme et par les événements post-clôtures. Ces deux catégories étant importantes pour les banques bien qu’exclues de leurs états financiers stricto sensu.

Concernant le hors bilan qui est ici assimilé au bilan du fait de la similarité de nature des informations y figurant. Suite à la norme IAS 10, Evénements postérieurs à la date de clôture, une banque doit indiquer en annexe en marge de son bilan : la nature et le montant des engagements d’extension et de crédit irrévocables ou considérés comme tel du fait du coût qu’occasionnerait la rupture de ces engagements ainsi que les engagements dits hors bilan.
Une banque réalise beaucoup d’opérations qui donnent lieu à des engagements mais qui ne sont pas comptabilisées au bilan. La raison en est que ces engagements ne seront comptabilisés qu’à terme, il s’agit notamment des opérations de marché à terme et des swaps. La Norme IAS 30 exige que les banques tiennent des états de ces engagements ordonnés par classe d’échéance, pour maintenir une cohérence les classe d’échéance retenues doivent être les même pour les opérations qui figureront à l’avenir au passif et à l’actif.

3. 
Le compte de résultat

Contrairement au bilan qui est fortement structuré par les normes comptables, les normes IAS 1 (pour les considérations d’ordre général) et 30 (pour les éléments purement bancaires) laissent une certaine liberté aux banques en ce qui concerne la présentation de leur résultat, car elles ne sont pas très détaillées sur ce sujet.
Ainsi la présentation du résultat des banques n’a pas beaucoup évoluée avec l’introduction des normes IAS/IFRS.

Conformément à la norme IAS 30, les banques doivent présenter un compte de résultat où les charges et produits sont regroupés par nature.

Les principales catégories sont les suivantes :

- les produits et charges d’intérêt et assimilés ;
- les dividendes ;
- les produits et charges d’honoraires et de commissions ;
- les gains nets des pertes sur les titres de transaction ;
- les gains nets des pertes sur les titres de placement ;
- les gains nets des pertes sur les transactions en monnaie étrangère ;
- les autres produits opérationnels ;
- les pertes sur prêts et avances ;
- Les frais généraux
Chacune de ces catégories doit être présentée séparément au compte de résultat pour pouvoir évaluer la performance de la banque.
Les résultats des banques à travers et entre ces différentes catégories présentent des résultats intermédiaires de gestion, le produit net bancaire, le résultat brut d’exploitation avant coût du risque et le résultat net d’exploitation après coût du risque dans le cas des banques françaises qui ont toutes choisies la même présentation.

En effet, il existe, comme énoncé précédemment une certaine latitude et notamment concernant le coût du risque. Les banques françaises présentent leurs résultats, plaçant le risque, centre de la réforme IFRS pour les banques, juste avant le solde qui précède le résultat avant impôt, à savoir entre les résultats d’exploitations brutes et nets. Ceci permet que le coût du risque ne grève pas les autres soldes intermédiaires. Certaines banques européennes comme UBS présentent elles, leur coût du risque juste avant les commissions, influent ainsi sur tous les soldes intermédiaires de gestion depuis le produit net bancaire.
Ainsi la souplesse accordée aux banques dans la présentation de leur compte de résultat à une forte influence sur le niveau de leurs soldes intermédiaires et l’harmonisation en cette matière n’est pas complète même si au niveau du résultat net, le choix précédemment considéré est neutre.
La norme IAS 32 n’en impose pas plus pour ce qui est du compte de résultat, cependant la norme IFRS 7 qui n’est pas encore appliquée aura une influence supplémentaire. En effet, elle impose d’exclure des produits et charges d’intérêts ceux réalisés sur les instruments à la juste valeur. Mais ceci sera expliqué plus tard dans l’exposé.
4. Le tableau de flux de trésorerie

Le tableau de trésorerie naît en fait des IFRS. Il est rendu obligatoire par la norme IAS 7, il n’existe pas en comptabilité French GAAP, à l’exception près des entreprises faisant appel à l’épargne publique qui doivent présenter un tableau de flux de trésorerie basé sur la variation du besoin en fond de roulement, fourni par le PGC. 
Le tableau de flux de trésorerie exigé par les normes IAS/IFRS est différent. Il est divisé en cash flows opérationnels, d’investissement et de financement. Le tableau de flux de trésorerie constitue une exigence en IFRS pour toutes les entreprises commerciales et ne présente pas de spécificités remarquables pour les banques. C’est cependant l’une des pièces essentielles des états financiers, en effet, c’est ce que les analystes financiers regardent plus particulièrement pour procéder à l’évaluation d’une activité.
II. Les instruments financiers : normes IAS 32 et 39 

1. Enjeux et généralités 

Les normes IAS 32 et 39 sont des normes d’une grande importance pour les banques puisque leur périmètre intègre la majorité des transactions et des encours du bilan et du hors-bilan.

Pour ce, celles-ci soulèvent des désaccords entre la profession bancaire et l’IASB depuis de nombreuses années. En effet, les banques ont manifesté leur opposition à 3 grands sujets :

· l’évaluation à leur juste valeur de la majorité des instruments financiers pourrait provoquer une volatilité dangereuse des capitaux propres et des résultats ce qui susciterait les craintes des investisseurs et déposants ; cette éventualité mettrait l’activité bancaire en danger puisqu’elle repose sur la confiance des clients ;

· l’option « juste valeur » qui permet d’évaluer n’importe quel instrument financier en juste valeur par résultat ;

· l’impossibilité pour les banques de continuer à recourir à la macrocouverture (couverture globale du risque de taux d’intérêt). Cette méthode de couverture a été une composante essentielle de la gestion actif/passif.

Pour les 2 premières questions, les banques se sont alignées sur la position de l’IASB, puisqu’elles ont trouvé des avantages à l’option « juste valeur ». Pour le 3ème sujet, malgré l’amendement de la norme afin d’autoriser partiellement la macrocouverture, les banques continuent à exprimer leur mécontentement à propos de l’exclusion des dépôts à vue stables du champ de couverture.

La norme IAS 32 vise à améliorer la compréhension des lecteurs d’états financiers sur la signification des instruments financiers dans la situation financière d’une entreprise. Celle-ci fournit les dispositions relatives à la présentation des instruments et les informations à fournir dans les états de synthèse. La norme IAS 39, quant à elle, établie les principes de comptabilisation et d’évaluation des instruments financiers. 

Tous les types d’instruments financiers sont soumis à l’IAS 39 sauf les instruments ci-dessous : 

· titres de filiales et participations ; 

· contrats de location ;

· avantages au personnel  (les stocks-options) ;

· droits et obligations nés des contrats d’assurance ;

· instruments de capitaux propres émis par l’entité (options, warrants, etc.) ;

· contrats de garanties financières (contrats de défaut de crédit) ;

· engagements de prêter (à un taux inférieur au taux de marché) ; 

· contrepartie éventuelle dans les regroupements d’entreprise ;

· dérivés climatiques et assimilés ;

· contrats sur marchandises (contrats servant aux achats, ventes ou usages prévus par l’entité).

Les actifs financiers se définissent comme droits contractuels permettant de recevoir de la trésorerie ou d'autres actifs financiers (échange d’actifs) dans des conditions potentiellement favorables. Les passifs financiers se définissent comme une obligation contractuelle de remettre de la trésorerie ou un autre actif financier dans des conditions potentiellement défavorables.

2. Catégories d’instruments financiers 

Nous pouvons distinguer 3 catégories d’instruments financiers :

· les instruments de taux (« de dette ») qui donnent au détenteur le droit de recevoir des intérêts fixes ou variables et le remboursement du capital à l’échéance ;

· les instruments de capitaux propres permettant au détenteur de recevoir les dividendes éventuels et donnant un droit sur l’actif net de l’émetteur en cas de liquidation ;

· les instruments de cours de change.

Certains instruments présentent à la fois les caractéristiques d’une dette et d’un instrument de capitaux propres. IAS 32 introduit la notion d’instrument hybride avec l’obligation de séparer à l’émission les deux composantes. Cette classification ne peut être remise en cause ultérieurement.
Les instruments financiers peuvent être négociés au comptant ; les instruments dérivés permettent qu’ils soient négociés à terme ou sous forme optionnelle.

Un dérivé se distingue par une fluctuation de la valeur corrélée à celle du sous-jacent, un investissement initial net négligeable et un règlement à une échéance. Par ailleurs, un dérivé incorporé est une clause d'un contrat qui répond à la définition d'un produit dérivé et dont les caractéristiques économiques ne sont pas étroitement liées à celles du contrat hôte. A titre d’exemple, une obligation convertible (côté détenteur) est un dérivé incorporé. 

Il est à signaler que les instruments sur actifs financiers ne sont pas tous assujettis aux normes IAS. En l’occurrence, les dérivés sur actions propres sont des instruments de capitaux propres maintenus à leur valeur d'émission si le dénouement concerne un nombre fixe d'actions propres pour un montant fixe de trésorerie. Si le dénouement est possible ou obligatoire pour un montant variable de trésorerie, alors il s’agira d’un dérivé comptabilisé à la juste valeur en résultat.  

3. Comptabilisation et évaluation des instruments financiers 

Une entreprise doit comptabiliser à son bilan un actif financier ou un passif financier si elle est liée en tant que  partie aux conditions contractuelles qui créent et définissent l’instrument.

Par ailleurs, l’actif financier sort du bilan si l’entreprise réalise les droits aux avantages spécifiés dans le contrat, quand ces droits expirent ou quand la banque transfère ou perd le contrôle sur les droits contractuels. Le passif financier sort de son bilan si la dette est éteinte (réglée, annulée ou venue à échéance) ou si la responsabilité première est transférée à un tiers.

Les instruments financiers sont évalués à la juste valeur. Celle-ci est le prix coté sur un marché actif ou, à défaut, est obtenue par une technique de valorisation spécifique à chaque instrument. Celle-ci peut être basée sur des données observables ou non. IAS 32 demande alors que les entreprises décrivent les modalités de calcul de la juste valeur de tous les actifs et passifs financiers.

· Comptabilisation initiale :

A la comptabilisation initiale d’un actif ou un passif financier au bilan, il doit être évalué à son coût, qui est la juste valeur de la contrepartie donnée pour un actif ou reçue pour un passif. Les coûts de transaction sont compris dans l’évaluation initiale de tous les actifs et passifs financiers.

Pour les actifs et passifs de transaction qui devront être évalués à leur juste valeur, les coûts de transaction se trouveront ainsi de fait transférés en charge dès l’évaluation postérieure.

· Evaluation postérieure :

Les actifs financiers, y compris les produits dérivés doivent être évalués, postérieurement à leur comptabilisation initiale, à leur juste valeur, à l’exception :

- des prêts et autres créances générés par l’entreprise et non détenus à des fins de transaction ;

- des instruments (titres, prêts, créances) d’investissement que l’entreprise a l’intention et la capacité de détenir jusqu’à l’échéance ; 

- de tout actif financier pour lequel il n’existe pas de cotation sur un marché actif ou dont la juste valeur ne peut être mesurée de manière fiable.

Les actifs financiers non évalués à leur juste valeur et qui ont une échéance fixe doivent être évalués à leur coût amorti en utilisant la méthode du taux d’intérêt effectif.

Ainsi, les créances commerciales courantes à échéance normale seront maintenues à l’actif à leur valeur comptable initiale.

· Catégorie : titres détenus jusqu'à l'échéance 

En ce qui concerne les actifs financiers d’investissement (détenus jusqu’à l’échéance), ils sont évalués sur la base du coût amorti (un amortissement financier est pratiqué sur la surcote ou décote correspondant à l’écart entre le coût d’entrée et la valeur de remboursement) en utilisant la méthode du taux d’intérêt effectif. Ils doivent faire l’objet d’un test de dépréciation qui consiste à comparer leur valeur nette comptable à la valeur actuelle des flux de trésorerie futurs générés par l’instrument. Tout changement dans la valeur actuelle des flux de trésorerie futurs doit être étalé sur la durée restant à courir de l’instrument.

L’entreprise ne peut être considérée comme ayant l’intention et la capacité de détenir les instruments jusqu’à leur échéance lorsque :

- la durée de détention d’un actif financier est indéterminée ;

- des titres devaient être cédés en cas de variation des cours, taux d’intérêt, besoins de liquidité, etc. ;

- le créancier a le droit de céder l’instrument pour un montant significativement inférieur à son coût amorti ;

- l’entreprise a procédé à des cessions ou transferts d’instruments de cette catégorie pour un montant significatif.

· Catégorie : actifs et passifs de transaction

Les produits dérivés passifs et les instruments financiers passifs de transaction (trading) sont destinés à être négociés rapidement en vue de réaliser un gain. Postérieurement à leur comptabilisation initiale, ils sont évalués à leur juste valeur.

Les passifs financiers de transaction et les produits dérivés passifs continuent d’être évalués, postérieurement à leur entrée initiale au bilan, à leur juste valeur. 

La norme considère qu’il existe une présomption que la juste valeur de la plupart des instruments financiers est déterminable de manière fiable. Cette présomption peut être contredite s’il n’existe pas de valeur de marché et si les techniques d’estimation raisonnables de détermination de la juste valeur apparaissent inappropriées ou impraticables. Dans ce cas, les instruments concernés sont évalués à leur coût amorti.

4. Réévaluation des instruments financiers 
· Constatation des plus ou moins-values :

Les plus ou moins values liées à la réévaluation des actifs et passifs financiers évalués à leur juste valeur sont :

- constatées en résultat de la période pour tous les instruments de transaction (y compris les produits dérivés sauf ceux qui sont désignés instruments de couverture) ;

- constatées en résultat de la période pour les actifs financiers de placement (détenus pour la vente) ou directement constatés dans un poste de capitaux propres jusqu’à la date de leur vente. Le choix entre ces 2 options ne peut être changé et doit s’appliquer à tous les instruments de la catégorie.

Tout profit ou perte de change, autre que ceux relatifs à une couverture, doit être directement constaté en résultat et jamais en capitaux propres.

Les plus ou moins-values relatives aux instruments financiers qui ne sont pas évalués sur la base de leur juste valeur ne sont constatées que lorsque les instruments sont vendus, réglés ou éteints.

· Dépréciation

Un actif financier doit être déprécié si sa valeur comptable est devenue supérieure à sa valeur récupérable estimée. Le test de dépréciation (impairment test) doit être effectué à chaque date de clôture. Il est à signaler que la valeur récupérable est la valeur actualisée des flux de trésorerie futurs estimés ; le taux d’actualisation est le taux d’intérêt courant du marché pour des instruments similaires.

Pour les actifs évalués au coût amorti, le montant de la perte de dépréciation est la différence entre la valeur comptable et la valeur actualisée des flux de trésorerie futurs estimés. Le taux d’actualisation est le taux d’intérêt effectif d’origine de l’instrument.

En ce qui concerne les actifs évalués à la juste valeur qui sont à déprécier compte tenu du risque de non recouvrement, la perte nette cumulée comptabilisée en capitaux propres doit être transférée dans le compte de résultat pour un montant correspondant à la différence entre la valeur comptable et la valeur récupérable.

5. Couverture 
Le recours à la couverture implique que la valeur ou les flux de trésorerie des instruments de couverture varient dans le sens inverse et proportionnellement à la valeur ou aux flux de trésorerie relatifs aux instruments couverts.

L’instrument couvert peut être un actif, un passif, un engagement ferme ou une transaction anticipée ; il peut être isolé ou être un groupe d’instruments.

On distingue 2 types de couverture :

- la couverture de juste valeur (macro-fair value hedge) ;

- la couverture de flux de trésorerie (cash flows hedge).

Il existe des conditions pour qu’une transaction acquière la qualité de transaction de couverture :

· l’identification dès l’origine ;

· l’existence d’une documentation formelle sur la stratégie poursuivie, le risque couvert et l’effectivité de la corrélation.

La couverture est effective s’il peut être démontré que les variations de valeur ou de flux de trésorerie des instruments couverts, dans un sens, et celles des instruments de couverture, dans l’autre sens, se compenseront.

La couverture d’une transaction anticipée est reconnue si la réalisation de la transaction est probable et si elle présente un risque de prix qui générera une variation de flux affectant le résultat.
· La couverture de juste valeur :

Dans ce cas, les gains et pertes de l’instrument de couverture sont constatés en résultat et ceux de l’instrument couvert sont portés en ajustement de la valeur comptable et corrélativement en résultat de manière à assurer la symétrie ou neutralité visée.

· La couverture de flux de trésorerie :

La partie des gains et pertes considérée comme assurant la couverture de manière effective est reconnue directement en capitaux propres dans un poste spécifique.

Il est à signaler que si l’engagement ferme ou la transaction anticipée couverte aboutit à la comptabilisation d’un actif ou d’un passif, les gains et pertes cumulés comptabilisés en capitaux propres doivent être transférés dans l’évaluation initiale du coût d’acquisition ou d’une autre valeur comptable de cet actif ou de ce passif.

Dans le cas de couverture de flux de trésorerie, les gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres doivent être transférés dans le compte de résultat au cours de la ou des mêmes périodes que celle(s) durant lesquelles la transaction couverte affecte le résultat.
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